
Recours introduit le 20 août 2013 — Petropars Iran 
e.a./Conseil 

(Affaire T-433/13) 

(2013/C 313/58) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Petropars Iran Co. (île de Kish, Iran); Petropars 
Oilfields Services Co. (île de Kish); Petropars Aria Kish Opera­
tion and Management Co. (Téhéran, Iran); et Petropars 
Resources Engineering Kish Co. (Téhéran) (représentants: S. 
Zaiwalla, solicitor, P. Reddy, solicitor, R. Blakeley, barrister, et 
Z. Burbeza, solicitor) 

Partie défenderesse: Conseil de l'Union européenne 

Conclusions 

Les parties requérantes concluent à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler les points 1 à 4 de l’annexe II.I.B. de la décision du 
Conseil 2013/270/PESC ( 1 ) et les points 1 à 4 de l’annexe 
II.I.B. du règlement d’exécution du Conseil n o 522/2013 ( 2 ); 
et/ou 

— déclarer l’article 20, paragraphe 1, sous c), de la décision du 
Conseil 2010/413/PESC ( 3 ) et l’article 23, paragraphe 2, sous 
d), du règlement du Conseil n o 267/2012 ( 4 ) inapplicables 
aux parties requérantes; et 

— condamner la partie défenderesse aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, les parties requérantes invoquent cinq 
moyens. 

1) Premier moyen tiré de ce que l’inscription des parties requé­
rantes par la décision 2013/270/PESC et le règlement n o 
522/2013 est dépourvue de base juridique étant donné 
que le motif d’inscription de chacune des parties requérantes 
(«Filiale d[‘une] entité inscrite») ne figure pas parmi les 
critères d’inscription sur la liste prévus par le règlement n o 
267/2012 et la décision 2010/413/PESC. 

2) Deuxième moyen tiré de ce que l’inscription des parties 
requérantes est illégale dans la mesure où le Conseil a 
prétendu se fonder sur l’article 23, paragraphe 2, sous d), 
du règlement n o 267/2012 ou l’article 20, paragraphe 1, 
sous c), de la décision 2010/413/PESC, étant donné que 
(1) les critères matériels d’inscription de ces textes ne sont 
remplis dans le chef d’aucune des parties requérantes et/ou 
le Conseil a commis une erreur manifeste d’appréciation en 
examinant si les critères étaient remplis ou non, et que (2) le 
Conseil a inscrit les parties requérantes sur la base d’élé­
ments de preuve insuffisants pour établir que les critères 
étaient remplis et a ainsi commis une (autre) erreur mani­
feste d’appréciation. 

3) Troisième moyen tiré de ce que, dans la mesure où l’article 
23, paragraphe 2, sous d), du règlement n o 267/2012 et/ou 
l’article 20, paragraphe 1, sous c), de la décision 
2010/413/PESC permettent d’inscrire les parties requérantes 
au seul motif qu’elles sont des filiales d’entités inscrites (qui 
sont elles-mêmes des filiales d’entités inscrites qui n’ont été 
accusées d’aucune infraction), ces articles sont entachés d’il­
légalité étant donné qu’ils sont contraires au principe de 
proportionnalité et devraient être déclarés inapplicables 
aux parties requérantes. 

4) Quatrième moyen tiré de ce que l’inscription des parties 
requérantes viole, en tout état de cause, leurs droits et 
libertés fondamentaux en vertu de la Charte des droits 
fondamentaux ou faisant partie du droit de l’Union d’une 
autre manière, y compris leur droit de faire du commerce et 
d’exercer leurs activités et leur droit au respect de leurs 
biens, et/ou viole le principe de proportionnalité. En outre, 
leur inscription constitue une infraction au principe de 
précaution et aux principes de la protection de l’environne­
ment et de la protection de la santé et de la sécurité 
humaines, et est susceptible de causer un dommage impor­
tant à la santé et à la sécurité des simples travailleurs 
iraniens ainsi qu’à l’environnement. 

5) Cinquième moyen tiré de ce que, en adoptant la décision 
2013/270/PESC et le règlement n o 522/2013, dans la 
mesure où ils s’appliquent aux parties requérantes, le 
Conseil a violé les exigences procédurales tenant à (i) la 
notification individuelle de leur inscription aux (troisième 
et quatrième) parties requérantes, (ii) la communication 
d’une motivation adéquate et suffisante (à toutes les parties 
requérantes), et au (iii) respect des droits de la défense et du 
droit à une protection juridictionnelle effective des parties 
requérantes. 

( 1 ) Décision 2013/270/PESC du Conseil, du 6 juin 2013, modifiant la 
décision 2010/413/PESC concernant des mesures restrictives à l'en­
contre de l'Iran (JO L 156, p. 10). 

( 2 ) Règlement d'exécution (UE) n o 522/2013 du Conseil, du 6 juin 
2013, mettant en œuvre le règlement (UE) n o 267/2012 concernant 
l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran (JO L 156, 
p. 3). 

( 3 ) Décision 2010/413/PESC du Conseil, du 26 juillet 2010, concernant 
des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran et abrogeant la position 
commune 2007/140/PESC (JO L 195, p. 39). 

( 4 ) Règlement (UE) n o 267/2012 du Conseil, du 23 mars 2012, concer­
nant l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran et abro­
geant le règlement (UE) n o 961/2010 (JO L 88, p. 1). 

Recours introduit le 26 août 2013 — Klaes/OHMI — Klaes 
Kunststoffe (Klaes) 

(Affaire T-453/13) 

(2013/C 313/59) 

Langue de dépôt du recours: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: Horst Klaes GmbH & Co. KG (Bad Neuenahr- 
Ahrweiler, Allemagne) (représentant: B.Dix, Rechtsanwalt) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles)
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Autre partie devant la chambre de recours: Klaes Kunststoffe GmbH 
(Neuenrade, Allemagne) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision de la première chambre de recours 
(R 1206/2012-1) de l’OHMI du 6 juin 2013 et rejeter l’op­
position à l’enregistrement de la marque communautaire de 
la partie requérante (n o 9545096). 

Moyens et principaux arguments 

Demandeur de la marque communautaire: la partie requérante 

Marque communautaire concernée: la marque verbale «Klaes» pour 
des produits de la classe 42 — enregistrement de marque 
communautaire n o 9 545 096 

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l’appui de l’opposition: 
Klaes Kunststoffe GmbH 

Marque ou signe invoqué: la marque figurative de couleur bleue 
«Klaes» pour des services de la classe 42 

Décision de la division d’opposition: l’opposition a été accueillie 

Décision de la chambre de recours: rejet du recours 

Moyens invoqués: Violation de l’article 8, paragraphe 1 er , du 
règlement (CE) n o 207/2009 

Recours introduit le 23 août 2013 — Larrañaga 
Otaño/OHMI (GRAPHENE) 

(Affaire T-458/13) 

(2013/C 313/60) 

Langue de dépôt du recours: l’espagnol 

Parties 

Parties requérantes: Joseba Larrañaga Otaño (Saint-Sébastien, 
Espagne) et Mikel Larrañaga Otaño (Saint-Sébastien) (représen­
tant: F. Bueno Salamero, avocat) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision attaquée; 

— condamner l’OHMI aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Marque communautaire demandée: marque verbale «GRAPHENE» 
pour des produits et services des classes 13, 23, 25 et 38 — 
demande de marque communautaire n o 10 895 258 

Décision de la division d'opposition: rejet de la demande d’enregis­
trement 

Décision de la chambre de recours: rejet du recours 

Moyens invoqués: violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b) et 
c), du règlement n o 207/2009 

Recours introduit le 23 août 2013 — Larrañaga 
Otaño/OHMI (GRAPHENE) 

(Affaire T-459/13) 

(2013/C 313/61) 

Langue de dépôt du recours: l’espagnol 

Parties 

Parties requérantes: Joseba Larrañaga Otaño (Saint-Sébastien, 
Espagne) et Mikel Larrañaga Otaño (Saint-Sébastien) (représen­
tant: F. Bueno Salamero, avocat) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision attaquée; 

— condamner l’OHMI aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Marque communautaire demandée: marque verbale «GRAPHENE» 
pour des produits et services des classes 2, 6, 10 et 22 — 
demande de marque communautaire n o 10 892 446 

Décision de l’examinateur: rejet de la demande d’enregistrement 

Décision de la chambre de recours: rejet du recours 

Moyens invoqués: violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b) et 
c), du règlement n o 207/2009 

Recours introduit le 28 août 2013 — Arrow Group et 
Arrow Generics/Commission 

(Affaire T-467/13) 

(2013/C 313/62) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Arrow Group ApS (Roskilde, Danemark) et 
Arrow Generics Ltd (Londres, Royaume-Uni) (représentants: S. 
Kon, C. Firth, et C. Humpe, solicitor)

FR C 313/32 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2013
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